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Avant-propos 
Le présent compte rendu a pour but de consigner les principales activités et discussions qui ont 
eu lieu au cours de la réunion. Il peut contenir des recommandations sur les recherches à 
effectuer, des incertitudes et les justifications des décisions prises pendant la réunion. Le 
compte rendu peut aussi faire l’état de données, d’analyses ou d’interprétations passées en 
revue et rejetées pour des raisons scientifiques, en donnant la raison du rejet. Bien que les 
interprétations et les opinions contenues dans le présent rapport puissent être inexactes ou 
propres à induire en erreur, elles sont quand même reproduites aussi fidèlement que possible 
afin de refléter les échanges tenus au cours de la réunion. Ainsi, aucune partie de ce rapport ne 
doit être considérée en tant que reflet des conclusions de la réunion, à moins d’une indication 
précise en ce sens. De plus, un examen ultérieur de la question pourrait entraîner des 
changements aux conclusions, notamment si des renseignements supplémentaires pertinents, 
non disponibles au moment de la réunion, sont fournis par la suite. Finalement, dans les rares 
cas où des opinions divergentes sont exprimées officiellement, celles-ci sont également 
consignées dans les annexes du compte rendu. 
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SOMMAIRE 
Ce compte rendu résume les discussions, les recommandations et les conclusions de la 
réunion consultative nationale du Secrétariat canadien de consultation scientifique tenue du 23 
au 25 février 2021. Le Canada est signataire de la Convention internationale pour le contrôle et 
la gestion des eaux de ballast et sédiments des navires. La règle A4 de la convention permet au 
Canada d’exempter les navires de l’obligation de gérer les eaux de ballast pour une période 
maximale de cinq ans, sous certaines conditions. Ces conditions incluent notamment une 
évaluation scientifiquement solide des risques permettant de distinguer les scénarios à haut 
risque inacceptables des scénarios à faible risque acceptables en ce qui concerne 
l’environnement, la santé humaine, les biens et les ressources du Canada. Un document de 
travail a été produit pour examiner deux méthodes d’évaluation des risques existantes 
(procédure commune harmonisée et zone à risque identique) qui évaluent les exigences 
environnementales des dérogations en matière de gestion des eaux de ballast. L’objectif de 
cette réunion virtuelle était de procéder à un examen par les pairs du document de travail et de 
fournir des recommandations sur les méthodes d’évaluation des risques appropriées pour 
évaluer les dérogations en matière de gestion des eaux de ballast dans les eaux de 
compétence canadienne. 
Les participants à la réunion ont conclu que la procédure commune harmonisée et la zone à 
risque identique sont toutes deux des évaluations de risque appropriées, mais que chaque 
méthode devrait être réalisée en respectant les modifications et les exigences minimales 
recommandées pour remédier aux faiblesses cernées. 
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INTRODUCTION 
Du 23 au 25 février 2021, une réunion consultative nationale virtuelle a été organisée pour 
réaliser un examen par les pairs du document Évaluation des méthodes existantes d’évaluation 
des risques pour l’octroi de dérogations en matière de gestion des eaux de ballast. Cette 
réunion consultative nationale a fourni des avis scientifiques sur les méthodes d’évaluation des 
risques recommandées pour évaluer les demandes de dérogation en matière de gestion des 
eaux de ballast dans les eaux relevant de la compétence du Canada (voir le cadre de référence 
à l’annexe 1 pour plus de détails). 
La réunion consultative nationale a débuté par la présentation d’un aperçu par le président du 
processus d’examen par les pairs du Secrétariat canadien des avis scientifiques (SCAS) et de 
l’ordre du jour de la réunion. Transports Canada (client) a fourni le contexte de la demande 
d’avis scientifique, à savoir que Transports Canada exige une méthode acceptable pour évaluer 
les exigences environnementales des dérogations en matière de gestion des eaux de ballast. 
Le président a présenté le cadre de référence (annexe 1), où l’objectif de la réunion était 
d’évaluer deux méthodes d’évaluation des risques existantes (procédure commune harmonisée 
et zone à risque identique) afin de déterminer les méthodes recommandées à utiliser pour 
évaluer les demandes de dérogation. Les participants à la réunion comprenaient des experts de 
Pêches et Océans Canada (MPO), de Transports Canada, du milieu universitaire et des 
intervenants de l’industrie (annexe 3). 
L’avis scientifique et le document de recherche à l’appui seront publiés, lorsqu’ils seront 
disponibles, dans le calendrier des avis scientifiques de Pêches et Océans Canada. 

ÉVALUATION DES MÉTHODES EXISTANTES D’ÉVALUATION DES RISQUES 
POUR L’OCTROI DE DÉROGATIONS EN MATIÈRE DE GESTION DES EAUX DE 

BALLAST 

CONTEXTE SUR LES NORMES ET PROCÉDURES POUR L’OCTROI DE 
DÉROGATIONS 
Le contexte de l’étude a été fourni, y compris les normes et procédures de l’Organisation 
maritime internationale (OMI) pour l’octroi de dérogations en matière de gestion des eaux de 
ballast. Les méthodes d’évaluation des risques « procédure commune harmonisée » et « zone 
à risque identique » ont été introduites. L’objectif de l’étude a été passé en revue, lequel était 
d’évaluer les évaluations des risques en procédant à une analyse documentaire et en 
appliquant ces méthodes à des études de cas canadiennes. 
Un participant a souligné l’importance de fournir des définitions claires de la terminologie 
utilisée dans les évaluations des risques (p. ex. survie, établissement, espèces préoccupantes, 
risque) afin de s’assurer que les évaluations sont effectuées de façon uniforme. Les auteurs ont 
convenu d’utiliser une terminologie claire et cohérente tout au long du document de travail. 

LA MÉTHODE DE LA PROCÉDURE COMMUNE HARMONISÉE 
Les étapes de la méthode d’évaluation des risques de la procédure commune harmonisée ont 
été présentées, y compris la réalisation de levés portuaires pour créer des listes d’espèces 
portuaires, sélectionnant des espèces préoccupantes (ci-après appelées espèces ciblées) pour 
l’évaluation des risques, et l’utilisation d’un arbre de décision pour évaluer le risque de 
transférer des eaux de ballast de la source au port destinataire. Les méthodes utilisées dans 
l’étude de cas de la procédure commune harmonisée ont été résumées. Celles-ci évaluaient le 
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risque associé au transfert des eaux de ballast de Boston, aux États-Unis, à Saint John, au 
Canada. 
Un participant a suggéré de préciser les méthodes préférées d’identification des organismes 
échantillonnés lors des levés portuaires (p. ex. les techniques morphologiques ou moléculaires). 
Puisque chaque méthode taxonomique présente des points forts et des points faibles, le groupe 
a convenu que l’une ou l’autre méthode peut être utilisée pour déterminer les organismes, à 
condition que les organismes soient déterminés avec précision au niveau de l’espèce. En outre, 
les demandeurs devront fournir un plan d’assurance de la qualité pour la collecte et l’analyse 
des données afin de garantir que les données sont d’une qualité suffisante pour évaluer le 
risque associé aux transferts d’eaux de ballast. 
Les espèces ciblées sélectionnées pour l’évaluation des risques peuvent grandement influencer 
le résultat de l’évaluation. Par conséquent, les participants ont convenu que les critères relatifs 
aux espèces ciblées doivent être clairs et concis, y compris la gravité requise de l’effet négatif 
pour qu’une espèce soit sélectionnée comme espèce ciblée. De plus, un participant a 
recommandé d’utiliser les évaluations détaillées des risques propres à chaque espèce 
effectuées par le MPO pour choisir les espèces ciblées (lorsque cela est possible), en raison de 
l’effort considérable requis pour évaluer l’effet des espèces non indigènes avec une grande 
certitude. Cette préoccupation est abordée dans l’avis scientifique. 
Des discussions ont eu lieu sur la question de savoir si les espèces non indigènes dont l’effet 
est inconnu devraient être sélectionnées comme espèces ciblées par mesure de précaution. 
Puisque l’impact de nombreuses espèces aquatiques non indigènes (p. ex. les invertébrés 
marins) est peu étudié, la sélection de ces espèces garantirait presque certainement un résultat 
à haut risque dans l’arbre de décision. Les auteurs ont donc suggéré d’utiliser une approche 
fondée sur des preuves pour évaluer l’impact des espèces en sélectionnant celles qui ont un 
effet notable et mesurable. 

RÉSULTATS ET RECOMMANDATIONS POUR LA PROCÉDURE COMMUNE 
HARMONISÉE 
Les résultats de l’étude de cas Boston-Saint John ont été résumés. De plus, les avantages, les 
limites et les incertitudes de la procédure commune harmonisée ont été décrits, et des 
recommandations préliminaires pour une version canadienne de cette méthode d’évaluation 
des risques ont été proposées. 
Un participant a proposé d’inclure une évaluation préliminaire des espèces ciblées dans la 
procédure commune harmonisée en utilisant les données existantes obtenues dans la littérature 
ou les bases de données. L’utilisation des données existantes peut aider le demandeur à savoir 
si une dérogation a peu de chances d’être accordée en raison de la présence d’espèces ciblées 
dans le port d’origine, avant que des levés portuaires détaillés ne soient menés. Le groupe a 
convenu d’inclure une évaluation préalable basée sur la littérature comme première étape de la 
procédure commune harmonisée adaptée. 
Les critères relatifs aux espèces ciblées utilisés dans la procédure commune harmonisée ont 
été élaborés pour créer une liste régionale d’espèces ciblées afin de simplifier et de normaliser 
la sélection des espèces ciblées dans toutes les demandes de dérogation. Des discussions ont 
eu lieu pour savoir si une liste d’espèces ciblées présélectionnées devait être créée pour 
chaque région canadienne. Étant donné que le Canada peut recevoir des demandes de 
dérogation pour des routes maritimes interrégionales, le groupe a conclu d’adapter les critères 
relatifs aux espèces ciblées pour qu’ils soient utilisés sur une base port par port. En outre, les 
espèces ciblées seraient sélectionnées par le demandeur à l’aide des critères d’espèces ciblées 
adaptés. 
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La détermination du risque élevé ou faible dans l’arbre de décision de la procédure commune 
harmonisée est basée sur la différence de salinité entre les ports et les espèces ciblées qui se 
trouvent dans le port d’origine, mais pas dans le port destinataire. On craint que l’arbre de 
décision ne tienne pas compte de l’établissement des espèces euryhalines et des autres 
conditions environnementales qui peuvent influencer l’établissement d’espèces dans le port 
destinataire. Le groupe a convenu de modifier l’arbre de décision en incluant une question qui 
évalue la survie des espèces ciblées dans le port destinataire en fonction de leurs tolérances 
physiologiques à la salinité et à la température. 
Les participants étaient également préoccupés par le fait que la gamme complète des 
conditions environnementales (température et salinité) dans les ports pourrait ne pas être saisie 
en enregistrant les conditions au cours de deux visites d’échantillonnage. Par conséquent, le 
groupe a décidé que les données environnementales utilisées dans les évaluations des risques 
au Canada devraient au moins inclure des données mensuelles sur la température et la salinité 
de la surface et du fond. En outre, un participant a recommandé que les données 
environnementales soient obtenues à partir des bases de données mondiales sur les océans, si 
elles sont disponibles. 

L’APPROCHE DE LA ZONE À RISQUE IDENTIQUE 
L’approche de la zone à risque identique, qui consiste à délimiter des zones fortement 
connectées où les espèces ciblées sont susceptibles de se disperser sans aide et de s’établir 
dans toute la zone, indépendamment de leur dispersion par les eaux de ballast, a été introduite. 
La dispersion des individus est déterminée à l’aide d’un modèle biophysique qui simule le 
transport des organismes pélagiques par la circulation de l’eau. Cette évaluation peut être 
menée soit sur des espèces ciblées individuelles (approche propre à l’espèce), soit sur une 
série de traits applicables à une variété d’espèces (approche basée sur les traits). Les 
méthodes de l’étude de cas sur la zone à risque identique évaluant la connectivité naturelle 
entre les ports du golfe du Saint-Laurent ont été résumées. 
Il y a eu des commentaires concernant la préférence de profondeur (0 – 100 mètres) des larves 
utilisées dans le modèle, car les larves de la plupart des espèces restent dans la couche 
supérieure mixte (10 – 20 mètres de profondeur). Les auteurs ont affirmé que la préférence de 
profondeur a été choisie pour inclure un large éventail d’espèces, puisque certaines larves 
restent à des profondeurs inférieures à la couche supérieure mixte. Les participants ont 
commenté l’effet que la mortalité des larves aurait sur la connectivité des ports si elle était 
incluse dans le modèle. Les auteurs ont répondu que bien que la mortalité puisse être incluse 
dans le modèle, la mortalité n’a pas été prise en compte pour examiner le taux de dispersion 
naturelle potentielle maximum des larves. Les participants ont discuté de la question de savoir 
si la mortalité des larves devait être incluse dans les lignes directrices sur les zones à risque. 
Les participants ont demandé que les paramètres de connectivité portuaire utilisés dans le 
modèle soient clarifiés et justifiés. Les auteurs ont précisé que les mesures de connectivité 
mesuraient effectivement l’échange de larves entre les ports et que les mesures étaient 
exprimées en pourcentages, car le nombre de larves relâchées était connu. 
Des commentaires ont été formulés sur la possibilité de fixer un seuil entre les ports fortement 
et faiblement connectés afin d’éclairer le processus de décision en matière de dérogation. Le 
groupe a déterminé qu’il ne serait pas possible de définir un seuil précis pour la connectivité des 
ports pendant la réunion du SCAS en raison des contraintes de temps. Cependant, il a été 
convenu d’inclure une déclaration générale décrivant la connectivité élevée entre les ports dans 
l’avis scientifique et le document de travail, fournissant des conseils sur l’interprétation des 
résultats de la connectivité des ports. 
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Il a été noté que l’évaluation de zone à risque identique a été appliquée à l’étude de cas 
Boston-Saint John, mais cette paire de ports a été exclue du document de travail puisqu’aucune 
larve n’avait atteint Saint John. Les participants ont demandé d’inclure les résultats de cette 
étude de cas dans le document de travail afin de fournir une comparaison directe avec les 
résultats de la procédure commune harmonisée. Les auteurs ont accepté d’inclure ces résultats 
dans le document de travail. 

RÉSULTATS ET RECOMMANDATIONS POUR L’APPROCHE DE LA ZONE À 
RISQUE IDENTIQUE 
Les résultats de l’étude de cas sur la zone à risque identique ont été résumés. Les avantages, 
les limites et les incertitudes de l’approche de la zone à risque identique ont été présentés, et 
des recommandations préliminaires pour une approche canadienne de zone à risque identique 
ont été décrites. 
Un participant a demandé que les résultats de l’étude de cas sur la zone à risque identique 
incluent l’évaluation de la connectivité entre les ports du réseau, plutôt que la connectivité sur 
l’ensemble du réseau. Cela permettrait d’orienter l’interprétation de la connectivité entre les 
ports voisins, en s’appuyant sur la connectivité globale du réseau. Les auteurs ont accepté de 
fournir une explication plus détaillée des résultats de la connectivité des ports dans le document 
de travail. 

DISCUSSION GÉNÉRALE ET AUTRES CONSIDÉRATIONS 
Des discussions ont eu lieu sur les méthodes recommandées d’évaluation des risques à utiliser 
pour évaluer les demandes de dérogation au Canada. Le groupe a conclu que la procédure 
commune harmonisée et l’approche de la zone à risque identique sont toutes deux des 
méthodes d’évaluation des risques appropriées, mais que chacune d’elles doit être menée en 
respectant les modifications et les exigences minimales recommandées pour remédier aux 
faiblesses cernées. Les participants ont également commenté les situations dans lesquelles 
chaque méthode est susceptible d’être utilisée, lesquelles sont décrites dans le rapport de l’avis 
scientifique. 
Le groupe a déterminé que l’évaluation de la zone à risque identique pourrait être menée à la 
suite d’un résultat à risque élevé provenant de l’arbre de décision de la procédure commune 
harmonisée, évaluant si les espèces ciblées sont susceptibles de se disperser naturellement 
vers le port destinataire. Les résultats de l’évaluation de la zone à risque identique peuvent 
annuler le résultat à haut risque de l’arbre de décision si les ports sont fortement connectés 
pour les espèces ciblées évaluées. 
Un participant a suggéré que les demandeurs pourraient soumettre un avis d’intention au cours 
des premières étapes du processus de demande de dérogation afin de consulter des experts 
régionaux et d’examiner les méthodes à utiliser dans l’évaluation des risques. Les participants 
ont conclu qu’un avis d’intention devrait être soumis avant de réaliser des levés portuaires ou 
une modélisation de la connectivité portuaire. En outre, les auteurs ont recommandé qu’un 
examen indépendant par des pairs soit entrepris sur les demandes de dérogation achevées à 
l’aide du processus du SCAS afin d’évaluer les données et les méthodes utilisées dans 
l’évaluation des risques. 
Un participant a fait remarquer que la plupart des demandes de dérogation devraient concerner 
des transits nationaux ou internationaux de relativement courte distance, mais que les 
armateurs pourraient également vouloir demander des dérogations ponctuelles. Les auteurs ont 
suggéré que pour les demandes ponctuelles, les navires pourraient utiliser d’autres approches 
pour gérer leurs eaux de ballast, comme le rejet à terre ou le traitement par saumure. 
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Des discussions ont eu lieu sur la question de savoir si les évaluations du risque devraient 
inclure les opérations des navires concernant les eaux de ballast (p. ex. le volume et la 
fréquence des transferts d’eaux de ballast, les jours de transit) qui influencent la probabilité 
d’établissement. Bien que l’OMI recommande d’inclure des renseignements sur les opérations 
concernant les eaux de ballast des navires dans les demandes de dérogation, les données sont 
actuellement insuffisantes pour quantifier la probabilité d’établissement sur la base de la 
pression des propagules. Par conséquent, ces facteurs n’ont pas été pris en compte dans le 
cadre des méthodes recommandées d’évaluation des risques. 
Des préoccupations ont été soulevées quant au retrait d’une dérogation si une espèce non 
indigène se propage dans le port donneur pendant la période de dérogation, car l’espèce 
pourrait être transportée vers le port destinataire par les eaux de ballast. Les auteurs ont 
suggéré que la dérogation soit réévaluée en utilisant l’une ou l’autre des méthodes 
recommandées d’évaluation des risques afin de déterminer si la dérogation doit être retirée. Un 
participant a fait remarquer que le retrait soudain d’une dérogation pourrait toucher injustement 
l’armateur, car il ne serait pas autorisé à effectuer des opérations de ballastage jusqu’à ce qu’un 
système de gestion des eaux de ballast à bord soit installé. Les auteurs ont déclaré que le 
rapport risque/récompense associé à la demande d’une dérogation devrait être clairement 
décrit dans le rapport de l’avis scientifique, et que relativement peu de dérogations devraient 
être accordées.  
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ANNEXE 1 : CADRE DE REFERENCE 
Évaluation des méthodes existantes d’évaluation des risques pour l’octroi de 
dérogations en matière de gestion des eaux de ballast  
Réunion sur les avis scientifiques national – région de la capitale nationale 
Du 23 au 25 février 2021 
Réunion virtuelle 
Président : Thomas Pratt 
Contexte  
Transports Canada réglemente l’eau de ballast des navires pour atténuer les risques 
d’introduction et de propagation d’espèces aquatiques nuisibles dans les eaux canadiennes. 
Les politiques et le programme de réglementation de Transports Canada sur les eaux de ballast 
sont étayés par des avis scientifiques de Pêches et Océans Canada (MPO). En 2010, le 
Canada a adhéré à la Convention internationale pour le contrôle et la gestion des eaux de 
ballast et sédiments des navires (la convention) et, en juin 2019, le projet de règlement sur l’eau 
de ballast du Canada visant à mettre en œuvre la convention au Canada a fait l’objet d’une 
publication préalable dans la Partie I de la Gazette du Canada. 
La règle A-4 de la convention permet au Canada d’exempter les navires de l’obligation de gérer 
l’eau de ballast pour une période maximale de cinq ans, sous certaines conditions. Ces 
conditions prévoient une évaluation des risques basée sur les directives G7 de l’Organisation 
maritime internationale sur l’évaluation des risques, qui préconisent une évaluation 
scientifiquement solide permettant de distinguer les scénarios à haut risque, inacceptables, des 
scénarios à faible risque, acceptables, en ce qui concerne l’environnement, la santé humaine, 
les biens et les ressources du Canada. En outre, les dérogations ne peuvent pas porter atteinte 
ni nuire à l’environnement, à la santé humaine, aux biens ou aux ressources des États 
adjacents ou autres. 
La réglementation proposée par le Canada comprend cette disposition de dérogation. Comme il 
est apparu que les rejets d’eaux de ballast non gérés présentent un risque élevé dans toutes les 
régions du Canada, Transports Canada ne s’attend pas à ce que le Canada accorde de 
nombreuses dérogations. Cependant, Transports Canada a l’intention d’accepter les demandes 
des propriétaires de navires relatives à des dérogations répondant aux exigences de la 
convention. Ces demandes seront examinées au cas par cas. Transports Canada a l’intention 
d’élaborer des lignes directrices à l’intention des demandeurs et prévoit un examen des 
demandes effectué conjointement avec Pêches et Océans Canada. 
En ce moment, Transports Canada cherche des avis scientifiques pour étayer l’élaboration d’un 
régime canadien d’acceptation et d’évaluation des demandes de dérogation qui protège 
l’environnement du Canada et qui soit équitable pour l’industrie. Plus précisément, le MPO est 
invité à fournir un avis scientifique sur les méthodologies qui peuvent être utilisées pour évaluer 
le risque associé à l’octroi de dérogations pour l’eau de ballast dans les eaux territoriales 
canadiennes. 
Objectifs 

Ce processus de consultation scientifique a pour objectif de : 
Procéder à une évaluation de deux méthodes d’évaluation des risques liés à l’eau de ballast 
précédemment envisagées par l’Organisation maritime internationale en effectuant une revue 
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de la littérature et en appliquant les méthodes sélectionnées à des études de cas au Canada 
pour :  

a. Déterminer les avantages, les limites et les incertitudes de chaque méthode d’évaluation 
des risques; 

b. Déterminer les circonstances dans lesquelles l’évaluation des risques peut ne pas 
évaluer correctement le risque de l’eau de ballast; 

c. Déterminer la ou les méthodes recommandées d’évaluation des risques à utiliser dans 
les demandes de dérogation en matière de gestion des eaux de ballast dans le cadre du 
régime de Transports Canada relatif à l’acceptation et à l’évaluation des demandes de 
dérogation. 

Publications prévues 

• Un document de recherche 

• Un avis scientifique  

• Un compte rendu  
Participation prévue 

• Pêches et Océans Canada 

• Transports Canada  

• Industrie 

• Universités 

• Participation internationale 
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ANNEXE 2 : ORDRE DU JOUR 
Avis scientifique national sur l’évaluation des méthodes existantes d’évaluation des 
risques pour l’octroi de dérogations en matière de gestion des eaux de ballast 

Réunion virtuelle d’examen par les pairs 
Du 23 au 25 février 2021 
Président : Thomas Pratt 

Le 23 février 2021 

11:00 à 11:15 Mot de bienvenue, appel nominal, aperçu du SCAS et déroulement de la 
réunion Président 

11:15 à 11:30 Demande d’avis et de contexte Colin Henein 

11:30 à 11:45 Mandat Président 

11:45 à 12:00 
Présentation : Convention sur la gestion des eaux de ballast de 

l’Organisation maritime internationale et méthodes d’évaluation des risques 
existantes 

Sarah Bailey 

12:00 à 12:15 Pause - 

12:15 à 14:00 Procédure commune harmonisée : Méthodes (FAQ); résultats et études de 
cas (FAQ); évaluation et recommandations (FAQ) Dawson Ogilvie 

 

Le 24 février 2021 

11:00 à 11:05 Court mot de bienvenue et appel nominal Président 

11:05 à 12:55 Approche par zone à risque identique : Méthodes (FAQ); résultats et études 
de cas (FAQ); évaluation et recommandations (FAQ) Dawson Ogilvie 

12:55 à 13:10 Pause - 

13:10 à 13:40 Période de discussion générale Président 

13:40 à 14:00 Poursuite de la rédaction de l’avis scientifique Président 
 

Le 25 février 2021 

11:00 à 11:05 Court mot de bienvenue et appel nominal Président 

11:05 à 13:00 
Discussion sur le projet d’avis scientifique : avantages, limites, lacunes dans 

les connaissances et incertitudes; conclusions et recommandations; et 
résumé à puces. 

Président 

13:00 à 13:15 Pause - 

13:15 à 13:45 Liste de contrôle des dérogations Dawson Ogilvie 

13:45 à 14:00 Points en suspens et remarques finales Président 
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ANNEXE 3 : LISTE DES PARTICIPANTS 

Name Organization/Affiliation 

Alex Tuen MPO Science, Région de la capitale nationale 

Chris Mckindsey MPO Science, Région du Québec 

Claudio DiBacco MPO Science, Région des Maritimes 

Colin Henein Transports Canada 

Cynthia McKenzie MPO Science, Région de Terre-Neuve-et-Labrador 

Daniel Côté Groupe Desgagnés 

Daniel Michaud Transports Canada 

Dawson Ogilvie MPO Science, Région de l'Ontario et des Prairies 

Joël Chassé MPO Science, Région du Golfe 

Kim Howland MPO Science, Région de l'Ontario et des Prairies 

Mario Tamburri University of Maryland Center for Environmental Science 

Nathalie Simard MPO Science, Région du Québec 

Okko Outinen Finnish Environment Institute SYKE 

Paul Mudroch Transports Canada 

Rémi Daigle MPO Science, Région des Maritimes 

Sarah Bailey MPO Science, Région de l'Ontario et des Prairies 

Stephanie Sardelis MPO Science, Région de la capitale nationale 

Thomas Pratt MPO Science, Région de l'Ontario et des Prairies 

Thomas Therriault MPO Science, Région du Pacifique 
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